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L'article 3 de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer rend applicable aux propriétés riveraines de la voie ferrée, les servitudes
prévues par les règlements sur la grande voirie et qui concernent notamment :

- l'alignement,
- l'écoulement des eaux,
- la distance à observer pour tes plantations et l'élagage des arbres plantés,

D'autre part, les articles 5 et 6 de ladite loi instituent des servitudes spéciales en ce qui concerne les distances à respecter pour les
constructions et les excavations le long de la voie ferrée.
De plue, en application du décret-loi du 30 octobre 1935 modifié par la loi du 27 octobre 194-2, des servitudes peuvent grever les propriétés
riveraines du chemin de fer en vue d'améliorer !a visibilité aux abords des passages à niveau.

Les distances fixées par la loi du 25 juillet 1845 sont calculées à partir de la limite légale du chemin de fer, laquelle est indépendante de la
limite réelle du domaine concédé, à îa S.N.C.F.
Selon l'artick 5 de cette loi, la Imite légale du chemin de fer est déterminée de la manière suivante :

a) Voie en plate-forme satisfasse ; Une ligne idéale tracés à 1,50 m du bord au rail extérieur (figure ï).

Figure 1

b) Voie en plate-forme avec fossé : Le bord extérieur du fossé (figure 2),

Figure 2

c) Voie en remblai :L'arète inférieure du talus de rcmbïai (figure 3)
ou le bord extérieur du fossé si cette vota comporte un fossé (figure 4).

Figure 3

Figure 4



d) Voie en déblai ; L'arête supérieure du talus de déblai (figure 5),

Figure S

e) Voie posée à flanc de coteau : La limite légale à considérer est constituée par le point extrême des déblais ou remblais
effectués pour \a construction de h ligne et non la limite du tahts naturel (figures 6 et 7).

Figure 6 Figure 7

Lorsque le talus est remplacé par un mur de soutènement, la limite légale est, en cas de remblai, le pied et, en cas de
déblai, la crête ds ce mur (figures 8 et 9).

Figure 8 figure 9

lorsque le chemin de fer est établi en remblai et que le talus a été rechargé ou modifié par suite d'apport de terre ou
d'épuration de ballast, la limite légale pourra être déterminée à partir du pied du talus primitif, à moins toutefois que cet
élargissement de plate-forme ne soit destiné à l'établissement prochain de noirselles voies.

En bordure des lignes à voie unique dont h plate-forme a été acquise pour 2 votes, la limite légale est déterminée en
supposant la deuxième voie construite avec ses talus et fossés.

Il est, par ailleurs, fait observer que les servîtes prévues par la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer n'ouvrent pas droit à
l'indemnité.
Enfui, il est rappelé qu'indépendamment des servitudes ci-dessus - dont les conditions d'application vont être maintenant précisées - les
propriétaires riverains du chemin de fer doivent se conformer, le cas échéant, aux dispositions de la loi de 1845, concernant les dépôts
temporaires et l'exploitation des mines et carrières à proximité des voies ferrées.

1 - Alignement :

L'alignement est !a procédure par laquelle l'Administration détermine les limites du domaine public ferroviaire.

Tout propriétaire riverain du chemin de fer qui désire élever une construction ou établir une clôture, doit demander l'alignement. Cette
obligation s'impose non seulement aux riverains de la voie ferrée proprement dite, mats encore à ceux dss autres dépendances du domaine
public ferroviaire telles que gares, cours de gares, avenues d'accès, etc..,
L'alignement est délivré par arrêté préfectoral. Cet arrûtô indique aussi les limites de la zone de servitudes à l'intérieur de laquelle il est
interdit, en application de h loi du 15 juillet 1845,. d'élever des con striction s, d'établir des plantations ou d'effectuer des excavations.
L'alignement ne donne pas aux riverains du chemin de fer les droits qu'il confère le long dss voies publiques, dits "aisances de voirie".
Ainsi, aucun accès ne peut être pris sur la voie ferrée.



2 - Ecoulement des eaux ï

Les riverains du chemin de fer doivent recevoir les eaux naturelles telles que eaux pluviales, de source ou d'infiltration provenant
normalement de la voie ferrée ; ils ne doivent rien entreprendre qui serait de nature à gêner leur libre écoulement ou à. provoquer leur
refoulement dans les emprises ferroviaires.
D'autre part, si les riverains peuvent laisser écouler sur le domaine ferroviaire les eaux naturelles de leurs fonds, dès l'instant qu'ils n'en
modifient ni le cours ni le volume, par contre il leur est interdit de déverser leurs eaux usées dans les dépendances du chemin de fer,

3 - Plantations :

a) Arbres à haute tige :
Aucune plantation d'arbres à haute tige ne peut être faite à moins de 6 rn de la limite légale du chemin de fer. Toutefois, cette
distance peut être ramenée à 2 m par autorisation préfectorale.

Figure 10

b) Haies vives :
Elles ne peuvent être plantées à l'extrême limite des propriétés riveraines : une distance de deux mètres de la limite
doit être observée, sauf dérogation accordée par le Préfet qui peut réduire cette distance jusqu'à 0,50 m.

Figure II

Dans tous les cas, l'application des règles ci-dessus ne doit pas conduire à planter un arbre à moins de 2 m de la limite réelle
du chemin de fer et une huie vive à moins do 0,50 m de cette limite.

4 - Constructions :

Indépendamment des marges de recuiement susceptibles d'être prévues dans les Plans Locaux d'Urbanisme, aucune construction autre qu'un
mur de clôture, ne peut être établie à moins de 1 m de la limite légale du chemin de fer.

Figure U

II résulte des dispositions précédentes que si les clôtures sont autorisées à h limite réelle du chemin de fer, les constructions doivent être
établies en retrait de cette limite léelle dans le cas où celle-ci est située à moins de 2 m de la limite légale.
Cette servitude de recuiement ne s'impose qu'aux propriétés riveraines de la vole ferrée proprement dite, qu'il s'agisse d'une voie principale ou
d'une voie de garage ou encore de terrains acquis pour la poss d'uns nouvelle voie.
Il est, par ailleurs, rappelé qu'il est interdit aux propriétaires riverains du chemin de fer d'édifier, sans l'autorisation de la S.N.C.F. des
constructions qui, en raison de leur implantation, entraîneraient, par application des dispositions d'urbanisme, !a création de zones de prospect
sur !e domaine public ferroviaire.



5 - Excavations :

Aucune excavation ne peut être effectuée en bordure de la voie ferrée lorsque celle-ci se trouve en remblai de plus de 3 m au-dessus du terrain
naturel, dans une zone de largeur égale a la hauteur du remblai mesurée à partir du pied du talus.

Figure 13

6 - Servitudes de visibilité aux abords des passages à niveau :

Les propriétés riveraines ou voisines du croisement à niveau d'une voie publique et d'une voie ferrée sont susceptibles d'être frappées de
servitudes de visibilité en application du décret-loi du 30/10/1935, modifié par la loi du 27/10/1942.
Ces servitudes peuvent comporter, suivant les cas ;
- l'obligation de supprimer les murs de clôture ou de les remplacer par des grilles, de supprimer les plantations gênantes, de ramener et de
tenir le terrain et toute superstructure à un niveau déterminé,
- llntordiodon de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des installations au-dessus d'un certain niveau,
- la possibilité, pour l'Administration, d'opérer la réfection des talus, remblais et tous obstacles naturels, de manière à réaliser des conditions
de vue satisfaisantes.
Un plan de dégagement soumis à enquête détermine, pour chaque parcelle, la nature des servitudes imposées, lesquelles ouvrent droit à
indemnité,
A défaut de plan/de dégagement, la Direction Départementale de l'Equipement soumet à la S.N.C.F. pour avis, les demandes de psnnis de
construire intéressant une certaine zone au voisinage des passages à niveau non gardés.
Cette zone est représentée par des hachures sur le croquis ci-dessous (figure H),

Figure 14
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II « HU) CBDURE B'

A*

> Application des dispositif do la loi du 15 juillet 1845 sur lapollcodos clierofns do for, qui a
Institué rfw servitudes ft l'yard dwproprWdîâ rlvçrafnw de fa volo tarée,

• Sont dpjplteables aux chemins de ftr :
- ta lois ot rcf-lamentâ sur la grande voirlo qui ont pour objet d'assurer la com«rvrtiton dw
foîaêo, tehia, hflfw et ouviàgea, lo pawigo dw bestiaux ot les dépBIs ris teire e! Mitre* objtis
quelconques (ftTtlofcsS et 3 fr h» -loi du 15 juillet 1845),
- les servitudes Rp&lst&s qui font peser dw charges partloullSïM âne las propriétés
rlverelncj ofln d'nssuror Je bon fonctionnement du service pwWIo quo consfluient !os
coinmunlcAilorw ftrrovlnlrw (article 5 et suivants do la loi du 15 juillet IR45),
•• Jos lois ot rigïçiixmfc eur lroïc(Tfi«(lon des mftttfrlftux Jticçssftlres ftux IfftVMiX jiutHos (loi du
28 d^ocmbro 1&92 sur l'ocçupnlfon leinporatre).

1 Los fiervlfxicîw do graido voïrlo B'aiipHqucntdAiis d&s wjidirio»3 un pMl partloulfirea ;

Lrobfigatton
- RUX rlvcwlns dô to vole ftirio proprement dlto tt ft COMX dw wifres
tlomatiia public ftnovlalw teltw quognrw, cours dw gart»,

i ne to,y;cri-c pus loa ti^iovJmîM-î qui ito font pas pftittô du (toi))ntno publio ou &oulo
l'obUgalîo» o'vwitwlto dû boniage A frols commun.

- IMgiWHWM ncçotdé eî port* ft la connalssanoo do l'Inttfrwsô pw arrêté puifcotorfll, n pour
but «sent loi d'assurer !o J«pwl <(M (ImïlM du cliomln do for,
L'fldmtntotrfltloii no peut pas commo EU nutlbo do vfrlrlfc pïowîdftr ô de» ïedrMicnwnts ni
Miéfioiôr do In sorvJNe Ile MWifcmwit (CopSelï ri^lat i lurèt POUimBYRON 3 Juin
1910).

dûs marges d& roculwt\ont susceptibles d'iîro prévu&s dam lea Plnus
d'Uibaiiîmi^ ou îm lUflUment Kallonul d'urbànlsHio, ûuouno construction o\iltû

quVn mur do cï&toro, «& peut 6tro établit & moins do 2 m de h limite légale du ohfrmln do
jfor ddfliito par l'flrtloif» 5 (io)a loi du 15 Juillet 1B45.
Il résulte dw djsjjosflloba pr^îédciilw quo «1 les clôtures sont Mttorls&s ft Itt ](mf(& r&llo du
cïiomln do fer, los oonstrtmtlons doivent ôtro ^iflWlos on rotrnit do cette llmito réelle dftos )o
CM où colla-cl wt $Jht& ft mouis do 2 jn do Irt Jl«ilto Wgalo,
Ccit 9 ewvjltido do reoiiUmwit Jio «'Impose qu'ftiW propr/dtfe rlvorfiluw do Ja vole ferré?
proprement d{(o, qu'il f'agîsso fCuno volo prlitolpalo cm d\ttio voia do gûrflijô ou encore do
tfcïïa! na acquis pour hpûse d'uu& nouvellç vole.
Jl wt pnr ailleurs tappelé qu'il est tofôrdlt mix jjiûpïliîtfllrts rlvarolns du chomtti do fer
d'ddlflcr- sans Vautorlsnibn do la S.NiC.F. des consUuctloas qui en toison do leur
toiplnntallou, outrnînBrnîwt pw djjplloflUon dûs-dlspûsIilons.d'urbflnlEmD, la ciéalloïi do
zones do prospect pur lo DowAhioPubito Peuovlftlro.
Mines fet^anfèrou

.Si Iw irftVftiix do ïochetcli&ï mi d'oxyloltfttb)) d'inw inino sont do nature à compromettre to
conservrttîo)! ds3 voies dû comnmnlwitionj ft y stfû pourvu par lo Préftt.
Us ootibrfl dos charges dos conwslonnatreo Indiquent quo cos dwnle;* doivent obttulf d&s
Préftta dw autoïlSftttolw ipéclaîw, lorsque les kaviuix doivent élro exfcutdi ft proxlmll* des
vo!<« do communtûatfont, LH dlilai^wj élflût déterminée dans chaque cas d'ospû*.

B-Intlciiinisfiflon

do prowîtl&r ft la suppretslon de-comlnictîons oxlslftiit nu moment do la
do Jf\ loi do 1845 ou !or& do fjtftbllinmwl df nouvollos voîw iWnîôj (artJpJe 10

dft In loi du 15 juillet 1843) ouvra RU/, proprlitdlrwtin droit ft ùuloiunltd fIw comh'.e en mft t l f t ro



L'obligation de procéder ft la suppression do constellons oxlstont au moment do la
pioroulgatlon do la ïo] da 1815 ou lora de iWablIsseïtwnt do nouvelle voles forces (art Icïo 30)
ouwo aux |>rojnMfi!ros nu droit ̂ Indemnité déterminée par la juridiction admtolsfrrttlvo, solon
les règles pjivuoï ot matière <îe dommage* do Iwvaux publics,

L'oWlgfltioudo débroiissalllement, confbïmémcntaiix (emiH dt» i'nrttcJe W0<tu Codo Forestier,,
ouvre ITOX propriétaires m droit fi l'IntîomnlKS. Bn CM de confession, l'évaluation on sera faite
on d&mler ressort par te Tribunal dlnslanco.
Une indemnité ost due nux concussionnaires de mln&s établies Mitéilowement, du ftft du

ge ponnaneutiésulteni do l'Impossibilité d'exploiter dw rJcliMïw mftilfcres dans h zone

Bn dolww dw cns énoncés ci-dessus les scrvllude* applicables auxilvorelns du cîifti'uln do for

ÏH - EOTTS DE LA SERVITUDE

i*)PffîïOËatlvo3 oxerc^w dlrcçlctBiçntpar h putonuco puWiqu» !
Possibilité pour la S,W,C,i?( <j«ftnd la chemin do for traverse uno zono bolséo, d'ox^'Ier A
rinïêrïeur d'une bimde do 20 jjïètros <te lnrg«\it cfilouïie t)« bord extérieur do In volt» et epjèd
011 fivofr Rvlsd lw proprlitoires, lw travaux do débroussalltenHiU de moitS'bolg (nittol& 1 80
duCodePoreslItr),

2*) Oblfgftlïûiu de» falro, Impose"» RU pïopfl^taîfo
- Obilgalloii pour le ilwrain, avant tous Iravflux do wnstniûlion dp domftnder la diHvrftllCO
dosoniilignemenl.
- Obllgollort jpour l&s propilélfilrw tîverflîna d& procrée è V(Slagû^6 dos plàiitutlong situées
sur \IRCI lougutur da 50 mtffps de part et d'aufro des passées R ntvenu ftlml (jU9 do colles
faîsant saillie flur In KOIIO ftrrovlçîre ûprfca ïntery«iitlon pow CM dcmfors d'un tirtitd
pïéfftotûrnl {/ol des 1(5 tf 24 août 1970), 8(nwi întervonHon d'oftlw de l'Admtnlsirfltlon.
- Obllgattoii pour fas rlvwaliu d'uua volo conimnnalù ûu croisement ww wno vols ferrio do
watnlejiîr, et co e\ir une dlstoco do 50 inirros d& pwî et <V«n» du WlKco du pwsngo A
nlyoau, Iw îiales fiwio bnuieur de 1 m au-dwiiis do l'uxo des chfttiasiiw çt les aibrw do hnuï
JôÛ3 milr«(Déoretdn3'îinatft Ï964 relatif ÊUXYolwcomjmimilw),
- ApplicAllôn fii)>i oroIsfttttWM ft niveau no» munis dû barrl&ros, (hme vole publique ol d'uno
volû feïr^ dw dispositions rôjatlvoa ft In scrvllude do visibilité figurant PU décret-loi <tn 30
octobre 1935 modifié par fa lof du 27 ôûtôbro 1 942.
- Obligation povr les proprtdtoiros, sur ordre tto l'Administration, do procéder moyennant
mdoimnt6f a fa wpyrwslon des consUuotîoiis, plantations, excavations, couverture en
ohawme, ÛIUAS de «inWrlnux combustibles ou non existant dans fos xonw dt> protection
édlcïdei par îa loi du 15 Juillet 1845 et pur l'avenir lora deNtablIsswn&nt do
voles fcrr&! («triele 10 de h loi du 1 5 Juillet

Bn cas d'Inn-nctltms nu* piojorlpïlon* doîft loi du 15 Juillet W45 réprlméw comme en jnattéro
de grandô volrlo, (M toiitrôvonaota soin condamnés pur 16 Juge Adjnlnlrtiflllf A wpprlmcr dans
un déîal dornidj loa consftuollûn^ pîanutlon^ exoflvailonij couver(ute&, dépôts contolre* hux
prwcrlpt[ûïis, sinon la suppression o Heu d'ofrïco aux frais du contrevenant {article 11?
et à de In loi du 15 Juillet 1845),



S • Limitation fin droit 1} 'utiliser h sol

^Obligations passives
- Obligation pour les ilvcralns voisins dbn croisement ft niveau do supporter tes servitudes
i&utlnnt d'un pf&ti de dégagement établi en application du Décret-Loi du 30 octobre 1935
modifié Io27 octobre 1942 concemimt l&seorvînKiw do visibilité.
- faterdIclloA aux riverains do la voie ftnéo de procéder è Védlflcatlon d'aucune
construction ftiuro qu'un mur dû oiôntro dnns \ino distance do 2 moires d^m chemin do fur.
Cetlo distance est mesurée Boit do l^Ôto supérieure du déblai, eoit de l'urêlo Inférieure du
talus du remblai] co i t dtt bord extérieur clés fossés du chemin et ft défini t d'une ligne ttacée à
1,50 métro à partir des rails exWrtours do la vola do for, L'interdiction rto e'iinposo qu'aux
ïlvôratm do la volofcrrc*o proprement di i t et mmpw aux dfyendfuicos dn chemin do for non
pourvus (1? voles, ûUe concerne non seulement les maisons dtabitatlon nais aussi les
rnftfiflslns, hangars, écurie?, cta., (article S do Ift lui du 15 Juillet 1845).
- Interdiction miKrlvewIil! de ta vole ferrée do planter deg arbres ft motos de 6 jnèfrw de îa
limite de Ift Volo ferrêo coiutoUo par un (urfitô tMIgnomonl et des hfttM vivw È ir.oîns rlo
2 mèlre?, te calcul de la distance ««tftUdtyifaluitjiIw iJiiojiciw cl-dwsus tjinifitlère de
consfniolldtts (Bppïlcailon des règles édtotdw par i'çrllcSo 5 dô In loi du & Vontàso on X1T1).
- ïtitordiclloji d'^lflbllr dw dépôt? do pïerrM on objols »jo» ïnflammnbles pouvant être
projetés sur la vole è moins de 5 métros. Los dépGIs effechrés tb long dos rcmblnîs sont
autorisas (or^quo ta hauteur du <Kpdt CE! fnf&lcure A cdlo du rcniblat (ôtllolo 8 de la toi du
15 juillet 184i),
- InlcrtUclloi! d'e*tflWlr des dépôts do matières Inflammables et dos couvertures ou chuome è
moins do 20 mtives d 'u i ï chowln de ftr.
- ïiuerdlotlon nux riverains d'un chemin do for ([ul jo trouvo en romblfil do plus do 3 m&lres
rtH'dosjîUB du (errata ntiturol, da pratiquer des «avalions dam \ir,e îwnu do largeur égâlo £
la hnWwir verticale du roïibîal mwurfe A partir du pied du talus (article 6 d& ta loi du 5
Juillet 1B45),'
- Interdiction awx Jlvcrfitns do In vole forréo de <l6vorfior lcyr$ eaux nJsIduolIfrs dans Iw
drfpWHÎauces do la vole ftrrte(firtloïo 3 dû Ift loi dt(15 Juillet 1845).

?,°)ï);oit9 résiduels dii propriélnixo
' Possibilité pour Iw piopilélnlres riverains d'obtonlr par d^olsloii tïu Mbilslï* cïtnrgé des

Chomlns de Pw, uuo dérogation A Wutwdlrftou do couslnilro fi moins do 2 mclrw du tTioinln
do fer, lorsque If efireM publlciue, In colis or Vallon du chemin do for et lu déposition du
Jlwix là pwmetioirt («rtfoïo 0 da M ioldu 15 Juillet 1845).
toaslblllti pour Its proprlôloîrw riverains de cûnstfiioilorw anl6rlcïirea ft ïo /ol do 1845 ou
existant brj de la construction d'tirt nouveau oIiunTn do Jfer, do les eillrulonlr dans Mut oft
ellw scfroMvalci'it ô cette époqyo (flrllolô 5 do la loi du J5 julllût 184S),
Poselbll([6 pour les prûprtëtelrôa rJvwauis d'oblciilr par décision d« Vt6fv\t ujjc dérogation ^
l'Interdiction do planter des arbr&s (dliteuw rwnw^o de 6 mèttûg à 2 mfc(res) et dos linUs
ViVûi (dlstdJioo iftiuonio do 2 mbtres ii 0,50 inètro).
Possibilité po)ir Iw proprlétnltca riverfluva d'exéouler des travaux concernant los mln&s «t
oBrrltow, ft nroxlmlts dos voles fôrrcc-s Ô condition (l'on nvolr obtenu fttttorlMtfon
nréfcctoraffl délemiInBiit dans cfiAguo cas [Q (Ihlsiipe n obsôrvor onfro 1& Ifou dts travaux tt
le chemin de fer,
Powlbllllô pour loâ.f roprlfilalros rlvcrnliig do pratiquer des cxcavatlona, on bordure do voîo
fôi-réo on reiublfll (le ptna do 3 nièttw diuis la wrl» d'imfr Jargwir égnïo ft lu liawtwir vorlicolo
du rwnblal mesurée ft paillr du pied du talus, il condition d'en nvolr obtenu l'iiulorhatlon
préfcctôrôlo dcHvrtît ûprts coiuilllotltm de la S.N.C.P,
Posalbilltd pour Ips ptoprl^atrcs rlvcratiis do pro&td&r à d&3 dépôts d'objets non
Inflammables, dnnS* la w))iô prohibée lojsquo la Strfitd publlquo, Ift coiiservôllon du chwnin
do fer ût la dlapoalllon de* HOUK lo p&nnetton!, & condition d'e)i avoir obtenu autorisation du
Muilatrô cîi&rgô dos Chemins d&Por, .\
Les déTôgatloiis accorddca ft ce tllre, 6ont lotiJoiirB r«Svowbl&â (Article i) do la loi du Ï5
jmll&tl$45),




